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L'amélioration des conditions de travail est un objectif majeur de l'accord du 20 novembre  2009 sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique. La prévention des risques professionnels en est un des axes principaux, qui inclut notamment la prévention des risques psychosociaux auxquels les personnels relevant du ministère chargé de l’éducation nationale peuvent être confrontés en raison de leurs missions, du contenu ou de l'organisation du travail.

Les risques psychosociaux regroupent notamment :

· le stress : déséquilibre entre la perception qu’une personne a des contraintes que lui impose son environnement de travail et la perception qu’elle a de ses propres ressources pour y faire face ;

·  les violences externes : insultes, menaces, agressions physiques ou psychologiques exercées dans le cadre du travail par des personnes extérieures aux services ou aux établissements ;

· les violences internes : harcèlement sexuel ou moral, agression physiques ou verbales, insultes, brimades, intimidations, conflits exacerbés à l’intérieur des services ou des établissements entre collègues ou avec les responsables hiérarchiques.

Les risques psychosociaux se traduisent par un mal-être, une souffrance mentale et des atteintes physiques, (maladies cardio-vasculaires, troubles musculosquelettiques, angoisses, troubles dépressifs, pratiques d’addiction, accidents, suicides, …) et ont des répercussions sur l’organisation et les relations sociales (arrêts de travail, diminution de l’activité individuelle et collective, perte de vigilance, …). 

Ce mémento regroupe des éléments d’information sur les acteurs et les actions concourant à la mise en œuvre d’une démarche globale de prévention des risques psychosociaux. Il comporte un guide des violences et incivilités à destination des personnels.

Cette démarche comporte plusieurs volets :

- la nécessité de l’intervention en synergie d’acteurs divers ainsi que de partenaires extérieurs à l’éducation nationale, 

- l’obligation de l’évaluation des risques psychosociaux dans le document unique d’évaluation des risques (DUER),

- l’information des agents,

- le déploiement d’actions de prévention primaire, secondaire et tertiaire,

- l’obligation faite au chef de service d’appliquer les dispositions réglementaires en matière de protection de la santé et de la sécurité au travail des agents et des droits dont peuvent se prévaloir les victimes d’actes de violence.

Les différentes composantes sont développées dans des fiches :

· Fiche 1 - Les acteurs intervenant dans la démarche de prévention des risques psychosociaux

· Fiche 2 - Les actions de prévention des risques psychosociaux

· Fiche 3 - Le droit d’alerte et le droit de retrait en cas de danger grave et imminent

· Fiche 4 - La protection fonctionnelle

· Fiche 5 - La déclaration d’accident de service ou du travail résultant notamment d’un acte ou d’une situation de violence

· Fiche 6 - Le guide-type d’information sur les violences et incivilités au travail destiné aux personnels

· Fiche 7 - Un fonds réglementaire ainsi que les adresses de certains sites internet.

Fiche 1 - Les acteurs intervenant dans la demarche de prévention des risques psychosociaux

La qualité de la gestion des ressources humaines au sein des services et des établissements relevant du ministère chargé de l’éducation nationale passe par la  une meilleure prise en compte de la santé physique et mentale des agents et des risques auxquels ils sont exposés, en rapport avec leur activité et leur environnement professionnel. 

Divers acteurs interviennent afin de favoriser l'accompagnement des personnels durant leur carrière et améliorer leurs conditions de travail, notamment par une surveillance médicale et une politique de prévention des risques professionnels qu'ils soient physiques ou psychosociaux visant à encourager une meilleure prise en compte du bien-être au travail. pour réaliser l'objectif de bien-être au travail

Les chefs de service ou chefs d’établissements

Compte tenu de leur position managériale au plus proche du terrain, les chefs de service ou d’établissement sont les plus à même d’évaluer les facteurs de risques psychosociaux (variation de la charge de travail, délais d’exécution contraints, moyens limités….) et de détecter les premiers signaux de détresse de la part des agents °

Ils sont également les acteurs les mieux placés pour gérer les tensions liés au travail et favoriser la prévention des risques psychosociaux par des actions de soutien, de reconnaissance et aussi de régulation de l’activité au quotidien (emploi du temps, attribution des dossiers,…).

Mais ils peuvent aussi être ceux qui sont susceptibles de provoquer ces risques. 

Il est donc important que les personnes chargées de l’encadrement de proximité soient sensibilisées et formées aux thématiques des risques psychosociaux.

Toutefois, les chefs de service ou d’établissement ne sauraient à eux seuls contribuer à prévenir les risques psychosociaux, ils doivent coordonner leur action dans une approche de prévention plus large impliquant différents acteurs dans le domaine des ressources humaines, de la santé et de la sécurité.

Les medecins de prévention 

Les médecins de prévention contribuent à prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur travail. Ils agissent dans l’intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des agents dont ils assurent la surveillance médicale. Ils exercent également une action sur le milieu professionnel. Placés auprès des recteurs d’académie, ils exercent leur mission en toute indépendance et conformément au code de déontologie médicale, dans le respect des attributions qui leur sont conférées par le décret du 28 mai 1982 modifié.

En concourant à l’évaluation et à l’analyse du risque, à la mise en place de moyens de prévention et à la détermination du suivi médical adapté, ils ont un rôle majeur à jouer dans la démarche globale de prévention des risques psychosociaux (cf. fiche 2).  C'est pourquoi un  effort particulier de recrutement est indispensable 

Les médecins de prévention  doivent être sont assistés de personnels infirmiers et, le cas échéant, de secrétaires médicaux. Ils peuvent faire appel à des personnes spécialisées dans le domaine de la prévention des risques psychosociaux (psychologues,….)

·  A noter : un bilan de santé est proposé à l’ensemble des personnels, l’année de leurs 50 ans.

Ce bilan de santé consiste en une visite médicale de prévention, assurée par un médecin de prévention, complétée, lorsque celui-ci le juge nécessaire, par une consultation spécialisée en vue de déceler une pathologie d’origine professionnelle. 

Les directeurs des ressources humaines et le réseau de personnes ressources

Les directeurs des ressources humaines ont une mission de pilotage et de coordination de la gestion des ressources humaines qui leur confère un rôle important dans la conduite de la politique de santé et de sécurité au travail au sein de l’académie.  Mais il est nécessaire de rappeler que l'organisation du travail est responsable de ces difficultés et non la personne

En mettant en place un réseau de personnes ressources de proximité, en l'articulant avec les services, les établissements et les dispositifs d'aide aux personnels en difficulté existants, les directeurs des ressources humaines doivent favoriser une gestion qualitative plus individualisée des personnels, notamment en termes d’adaptation et de reconversion ou de mobilité, qu'il convient de développer. 

Le reseau de personnes ressources

Les directeurs des ressources humaines en faisant appel à des compétences diverses et étendues (celles des personnels médicaux et infirmiers, des responsables de services de gestion, des responsables de formation, des agents de prévention, des inspecteurs santé et sécurité au travail, des personnels du service social) peuvent favoriser l’émergence d’une vision globale des problèmes et construire en synergie une politique de prévention des risques psychosociaux. .Les représentants du personnel en CHSCT sont également des personnes ressources. En effet, cette organisation permet, à partir d’un diagnostic partagé et d’un bilan des différentes actions ou dispositifs mis en œuvre, de coordonner la multiplicité et la diversité des réponses possibles aux situations pouvant générer des risques psychosociaux 

· Les assistants et conseillers de prévention

Les assistants et conseillers de prévention assistent et conseillent les chefs de service ou d’établissement, auprès desquels ils sont placés, dans la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité du travail. Cette mission implique que leur soient attribués les moyens en temps nécessaires.

Ils participent à l’évaluation des risques professionnels. Ils concourent, sous l’autorité des chefs de service ou d’établissement et en collaboration avec les autres acteurs (médecins de prévention, inspecteurs santé et sécurité au travail, CHSCT), à l'élaboration de la démarche globale de prévention des risques et d’amélioration des conditions de travail ainsi qu’à la recherche de solutions pratiques aux difficultés rencontrées.

Ils participent aux travaux du comité hygiène et sécurité et des conditions de travail (CHSCT).

Ils ont également un rôle important à jouer dans la sensibilisation, l’information et la formation des personnels. 

Les conseillers de prévention ont en outre un rôle de coordinateur des réseaux d’assistants de prévention.

· Les inspecteurs santé et sécurité au travail

Ils contrôlent les conditions d'application des règles de santé et de sécurité. En cas d’urgence, ils proposent aux chefs de service ou d’établissement les mesures immédiates jugées par eux nécessaires.

Ils ont librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail et se font présenter les registres prévus par la réglementation. 

Ils ont également une mission d’expertise, de conseil et de propositions dans le domaine de l’application des règles et de la prévention des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail. 

Ils peuvent assister aux travaux des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

· Les personnels du service social

Les personnels de service social interviennent en faveur des élèves et également des personnels confrontés à des difficultés d’ordre social, dans le cadre de la politique d'action sanitaire et sociale du ministère chargé de l’éducation nationale.

Leur position transversale par rapport aux autres services, la connaissance de la législation sociale, de l'environnement et des équipements sanitaires et sociaux, leur permettent de formuler des diagnostics socioprofessionnels et d'assumer un rôle d’étude, de conseil, de communication, d'animation et de médiation.

Spécialistes des questions sociales, ils peuvent apporter un éclairage particulier contribuant à trouver des solutions adaptées aux besoins des personnels, dans le cadre de la prévention des risques psychosociaux.

Les comités d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

Le CHSCT est une instance consultative, chargée d’émettre des avis et de faire des propositions ayant vocation à être pris en compte par l’autorité compétente pour améliorer la protection de la santé, de la sécurité et les conditions de travail des agents. Il doit être consulté sur toute modification subtantielle des conditions de travail

Il est également chargé de procéder à la visite régulière des locaux et à des enquêtes en matière d’accidents de service ou du travail et de maladies professionnelles afin d’en analyser les causes pour prévenir de nouvelles situations de risque.

Le CHSCT en exerçant ses missions d’observation et d’analyse des situations et des conditions de travail contribue à la démarche d’évaluation des risques psychosociaux. Il a la capacité de promouvoir la prévention des risques psychosociaux en proposant des actions de prévention.

fiche 2 : Les actions de prévention des risques psychosociaux

La démarche de prévention des risques psychosociaux se déroule en plusieurs étapes allant de leur évaluation dans le document unique d’évaluation des risques (DUER) jusqu’à la programmation d’actions d’information, de formation, de prévention dont font partie les dispositifs d’écoute, d’accueil et d’accompagnement des agents exposés à ces risques. 

· L’évaluation des risques psychosociaux dans le document unique d’évaluation des risques (DUER)

Le chef de service a l’obligation d’évaluer l’ensemble des risques auxquels sont soumis les agents placés sous son autorité et de préserver leur santé physique et mentale. L’évaluation des risques professionnels est transcrite dans le DUER dont la réalisation est obligatoire depuis le 5 novembre 2002 et qui doit être remis à jour au moins chaque année. Comment soulever la question du DUER dans le 1e degré ?

Le ministre chargé de la fonction publique a rappelé, dans une note du 18 mai 2010, les obligations de l’Etat en matière d’évaluation des risques professionnels et les conséquences en l’absence du DUER.

L’évaluation des risques psychosociaux dans le DUER permet de s’interroger sur l’impact potentiel sur la santé des agents de l’organisation du travail, de son contenu et des conditions de travail qui peuvent générer, favoriser ou concourir à l’apparition des risques psychosociaux.

Il n’existe pas de grille d’analyse ni de méthode d’évaluation uniques mais des réflexions au sein de la direction générale du travail
 ont permis d’identifier quatre grandes familles de risques :

- les exigences du travail et son organisation,

- les relations de travail, le management et la reconnaissance au travail,

- les conflits de valeur entre les attentes de l’institution et celles des agents,

- les changements du travail.

Comme pour tous les risques professionnels, l’évaluation des risques psychosociaux dans le DUER pourra aboutir si elle résulte d’une démarche participative de tous les agents d’un service ou d’un établissement.

 A noter : Certaines académies proposent des outils informatiques pour aider les établissements scolaires dans la démarche d’évaluation des risques professionnels et la réalisation du DUER. 

· Les actions de prévention transcrites dans le programme annuel de prévention

Sur la base de l’évaluation des risques psychosociaux contenue dans le document unique,(lequel pour le recteur ?) le chef de service établit un programme annuel de prévention présenté au CHSCT pour avis. 

Trois approches sont à envisager pour traiter les risques psychosociaux :

- La prévention primaire qui consiste à combattre le risque à la source. Elle est centrée sur le travail et son organisation et renvoie à une prévention collective des risques. 

Afin d’établir un diagnostic et de mettre en place un plan d’action, il est recommandé de constituer un groupe projet en interne au niveau de l’académie et/ou de l’inspection académique, issu du cHSCT . 

Ce groupe, piloté par le directeur des ressources humaines, doit comporter les membres du CHSCT, le médecin et, le cas échéant, l’infirmière, le conseiller de prévention, des inspecteurs de l’éducation nationale, des chefs d’établissement, des directeurs d’écoles et des agents, etc. Les facteurs de risques psychosociaux étant multiples et complexes, il peut être utile de s’orienter vers un consultant extérieur ayant des compétences spécifiques, principalement dans le champ de l’ergonomie, de la psychologie du travail et de la sociologie du travail.  C'est le rôle du CHSCT de demander des expertises

Les actions à mettre en œuvre et les priorités sont formalisées dans un plan d’action. Le groupe projet assure le suivi des indicateurs pris en compte.

- La prévention secondaire qui consiste à réduire les conséquences des risques psychosociaux sur les agents par des formations à destination de l’encadrement pour gérer au mieux une équipe et pour être attentif aux signaux précurseurs de situations à risques, des stages de gestion du stress, de relaxation, des thérapies cognitives ou comportementales, etc.

Il s’agit d’une démarche de gestion individuelle des risques psychosociaux  qui ne s’attaque pas aux causes réelles du problème et ne peut donc s’affranchir d’une prévention primaire d’approche collective des risques. 

- La prévention tertiaire qui doit amener à une réflexion concernant les causes et les sources des risques psychosociaux dans le service ou l’établissement, et à mettre en place une prévention primaire.

La prise en charge médicale ou psychologique des agents en souffrance a pour vocation d’apporter une réponse d’urgence (cellule d’écoute, numéro vert, etc.) pour éviter que leur état de santé ne se détériore davantage. C’est indispensable en cas de situation grave (suicide sur le lieu de travail, cas de harcèlement avéré, situation de violence physique, …).

· L’information des agents

La mise en œuvre d’une démarche de prévention des risques psychosociaux doit s’accompagner d’une information des agents visant à leur faire identifier les situations pouvant entraîner des risques psychosociaux, connaître les acteurs et les dispositifs auxquels ils peuvent faire appel lorsqu’ils se trouvent confrontés par exemple à des violences et incivilités au travail. Tel est l’objet du guide-type d’information sur la prévention des violences et incivilités au travail qui rappelle également dans quelle mesure et selon quelle procédure, les agents peuvent faire valoir leurs droits (droit d’alerte et droit de retrait en cas de danger grave et imminent, protection fonctionnelle, déclaration d’accident du travail).

Ce guide type d’information sur la prévention des violences et incivilités au travail, complété et adapté aux spécificités de l’académie, doit être est à diffusé er auprès des personnels en fonction dans les services et établissements de l’éducation nationale par les moyens qui paraîtront les plus appropriés pour que chacun en ait connaissance..

La diffusion de ce document devrait notamment permettre aux agents de mieux appréhender les situations appelant un droit d’alerte et/ou de retrait, notions souvent mal interprétées et donnant lieu à des actions non pertinentes.

· Les multiples dispositifs spécifiques d’écoute, d’aide, de soutien, de conseil et d’accompagnement 

- La cellule d’écoute, d’aide, de soutien et de conseil de l’académie

La cellule d’écoute, d’aide, de soutien et de conseil de l’académie peut offrir à tous les personnels un espace de libre parole en dehors de tout contexte hiérarchique ou administratif dans le respect de l’anonymat et de la confidentialité. Il ne s'agit pas pour autant d'enfermer les collègues dans la difficulté

Ainsi, dans certaines académies, les personnels en appelant un numéro de téléphone dédié peuvent rapidement :

- évoquer sans contrainte des difficultés professionnelles ou personnelles,

- être conseillés et orientés vers des personnes ressources : médecin, psychologue, assistante sociale, services administratifs, service de formation, corps d’inspection afin que leur soient apportés l’aide et l’accompagnement nécessaires.

- Les dispositifs de suivi, d’accompagnement et de soutien de l’académie

La mise en place de dispositifs de suivi, d’accompagnement et de soutien peut favoriser la mise en synergie de tous les acteurs. 

Par exemple, certaines académies ont mis en place des groupes de soutien professionnel pilotés par une équipe pluridisciplinaire, qui offrent aux personnels enseignants volontaires, reconnaissant éprouver des difficultés dans l’exercice de leur métier, la possibilité de s’engager dans la durée (deux ans, voire trois ans) dans une démarche alternant travail individuel et travail en groupe. Ce dispositif vient en complément d’une prise en charge médicale lorsqu’elle est nécessaire. 

- Les réseaux de prévention d’aide et de suivi (PAS) de la mutuelle générale de l’éducation nationale (MGEN) 

En complémentarité, l’Education nationale et la MGEN ont décidé d’offrir localement et de façon adaptée une gamme diversifiée d’actions concertées de prévention et de promotion de la qualité de vie au travail et d’aide et d’accompagnement dans le cadre des réseaux PAS. Elles se développent en  lien avec les services académiques de l’Education nationale (médecine de prévention, DRH, service social du personnel) et les services de la MGEN. Elles ne se substituent pas à l'action de prévention des PRS par l'employeur.

Ces actions se déroulant dans des espaces totalement neutres, puisqu’ils se situent en dehors de l’institution scolaire, proposent aux personnels de l’éducation nationale, dans le respect de l’anonymat et de la confidentialité, une pluralité de possibilités leur permettant de prendre de la distance par rapport à leurs difficultés personnelles et/ou professionnelles : entretiens individuels, conférences, ateliers, groupes d’échanges de pratiques ou de parole, diffusion de plaquettes de prévention, d'éducation pour la santé,…

fiche 3 - Le droit d’alerte et de retrait en cas de danger grave et imminent

Lorsqu’un agent se trouve dans une situation dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle représente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, c’est-à-dire une situation de fait, de nature à provoquer un dommage à son intégrité physique, il a le droit de se retirer de son poste de travail sans encourir de sanction ni de retenue de traitement ou de salaire.

· Les modalités d’exercice du droit de retrait

· La notion de danger grave et imminent se définit ainsi : 

- Le danger en cause doit être grave et susceptible de produire un accident ou une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou temporaire prolongée.

- Le caractère imminent du danger implique la survenance d’un événement dans un avenir proche quasi immédiat susceptible de provoquer une atteinte sérieuse à l’intégrité physique de la personne dans un délai très rapproché.

- Le droit de retrait doit s'exercer de telle manière qu’il ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent. 

- Le droit de retrait est un droit individuel qui ne doit pas être utilisé comme une réponse collective à une situation professionnelle particulière, ni pour faire valoir des revendications collectives. Il se distingue du droit de grève qui ne peut s’exercer qu’après dépôt d’un préavis.

- Si le danger grave et imminent est avéré, ou s’il est prouvé que l’agent a, de bonne foi, eu un motif de penser raisonnablement qu’il était en présence d’un menace grave et imminente pour sa vie ou sa santé, l’exercice du droit de retrait est justifié et la rémunération est maintenue. Dans le cas contraire, il est considéré que l’agent s’est soustrait à ses obligations de travail et il s’expose à des retenues sur salaire pour service non fait

L’appréciation du motif raisonnable qu’a un agent de penser qu’il se trouve dans une situation de danger grave et imminent nécessite toujours un examen au cas par cas. Cette appréciation se distingue d’ailleurs de la question de savoir si le risque existait réellement. 

Face à des menaces ou à un risque d’agression, la jurisprudence admet la légitimité du droit de retrait lorsque le salarié est confronté à un risque particulier pour sa vie ou sa santé lié à sa situation de travail.

En revanche, lorsque le droit de retrait est invoqué de manière abusive par un salarié qui n’a pas de motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, il s’expose à une retenue sur traitement en raison de l’absence de service fait.

De même, lorsque le droit de retrait est invoqué face à une menace plus diffuse ou lorsqu’il est exercé comme une forme de réponse collective à un évènement grave, la jurisprudence rappelle que le droit de retrait ne doit pas être confondu avec une action de revendication.

C’est pourquoi, lorsque des agressions ou violences sont commises sur des personnels dans un établissement, une école ou un service, il est important, dans ces types de situations pouvant parfois devenir conflictuelles et pouvant favoriser l’apparition de risques psychosociaux, que soient mises en œuvre, au niveau hiérarchique compétent, les procédures d’enquête et d’information ou de consultation du CHSCT, et les mesures d’accompagnement des agents confrontés à de telles situations.

Les enquêtes et l’intervention du CHSCT sont indispensables pour apporter de manière concertée des solutions concrètes aux situations ayant provoqué l’exercice du droit de retrait et programmer des actions de prévention permettant d’éviter la survenue de situations similaires. Rappeler l'importance du DUER et de la tenue des différents registres 

La jurisprudence du Conseil d’Etat n’est pas très abondante en matière de droit de retrait. Citons  deux décisions récentes : 

Une décision favorable : Dans un contexte de violences répétées pendant plusieurs jours dans un lycée – intrusions notamment- et hors de l’établissement, un professeur a exercé son droit de retrait pendant quatre jours. L’exercice de ce droit de retrait a été reconnu jusqu’à ce que des mesures soient prises pour assurer le retour au calme. Cependant le juge a estimé que la reprise du service n’étant pas subordonnée à l’information préalable de la cessation du danger par l’administration, ce professeur aurait du reprendre son travail, le quatrième jour, dès que le danger avait disparu, sans y avoir été invité par l’administration (Conseil d’Etat, 2 juin 2010, requête n° 320935).

Une décision défavorable :Selon le juge, l'administration n'a pas commis d'erreur d'appréciation en ayant refusé le bénéfice du droit de retrait à un agent public, à supposer même que ce dernier, qui faisait valoir avec insistance auprès de sa hiérarchie son souhait d'être muté dans un département où aucun poste n'était vacant, ait été en retour l'objet d'agissements constitutifs de harcèlement moral, cet agent ne se trouvait pas 

de ce fait en situation de danger grave et imminent, malgré le « stress intense » qu'il indiquait ressentir et en dépit de ses problèmes de santé, mais dont la commission de réforme avait estimé qu'ils étaient sans lien avec son activité professionnelle. (Conseil d’Etat, 16 décembre 2009, requête n°320840).

· La procédure d’alerte

L’agent alerte immédiatement de cette situation, y compris verbalement, son chef de service, qui doit mettre tout en œuvre pour faire cesser les troubles par tous les moyens. Il est opportun qu’un membre du comité hygiène et sécurité et des conditions de travail (CHSCT) compétent soit informé de la situation. Précisez à qui s'adrese les collègues dans le 1er degré

De même un membre du CHSCT qui constate un danger grave et imminent, notamment par l'intermédiaire d'un fonctionnaire ou d'un agent qui a fait usage du droit de retrait, en avise immédiatement le chef de service ou le chef d’établissement dans un EPLE. 

Le signalement doit être par la suite inscrit de façon formalisée dans le registre spécial tenu sous la responsabilité du chef de service ou d’établissement. Précisez où il se trouve (notamment pour le 1er degré)

Le chef de service doit faire cesser la situation du danger grave et imminent et en informer le CHSCT compétent. Dans les EPLE et les écoles, le chef d’établissement ou le directeur d’école, en fonction des situations fera les premières constatations et prendra les mesures de première urgence tout en avisant sa hiérarchie, recteur d’académie ou DASEN 

Lorsque la situation est normalisée, c'est-à-dire lorsque des mesures ont été prises pour faire disparaître le danger, l’agent doit reprendre son travail sans attendre l’ordre préalable de son chef de service ou du chef d’établissement.

· La mise en œuvre de l’enquête lorsque le danger grave et imminent est signalé 

A la suite du signalement d'un danger grave et imminent soit par l'agent directement concerné soit par un membre du CHSCT, le chef de service doit procéder sur le champ à une enquête. Dans les écoles et EPLE, l’enquête sera diligentée par le supérieur hiérarchique du chef d’établissement ou directeur d’école.

Si le signalement émane d'un membre du CHSCT, celui-ci doit obligatoirement être associé à l'enquête. La présence d'un membre du CHSCT doit cependant être préconisée lors du déroulement de l'enquête, quel que soit le mode de signalement du danger grave et imminent en cause.

· La réunion du CHSCT en cas de divergence entre le chef de service ou le chef d’établissement  et le représentant du personnel au CHSCT 

En cas de divergence sur la réalité du danger à la fois grave et imminent pour la vie et la santé d’un agent ou sur la manière de le faire cesser, le CHSCT compétent doit obligatoirement être réuni, au plus tard, dans les 24 heures. L’inspecteur du travail territorialement compétent est informé de cette réunion et peut assister à titre consultatif à la réunion de ce CHSCT. 

En dernier ressort, le chef de service ou dans le cas d’un établissement ou école, le supérieur hiérarchique du chef d’établissement ou directeur d’école arrête les mesures à prendre pour faire cesser le danger et dès lors que la situation de danger grave et imminent ne persiste plus, ou que le retrait a été considéré comme étant injustifié, met, si nécessaire, l’agent en demeure, par écrit de reprendre le travail sous peine de mise en œuvre des procédures statutaires. 

A défaut d’accord sur ces mesures entre le chef de service et le CHSCT compétent, l’inspecteur du travail est cette fois obligatoirement saisi. 

Un récapitulatif synthétique de la procédure à suivre dans une situation de droit de retrait est donnée en annexe n°5 de la circulaire de la direction générale de l’administration de la fonction publique du 9 août 2011.

 

Fiche 4 - La protection fonctionnelle

La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires a prévu en faveur des fonctionnaires et agents non titulaires une garantie de protection à l’occasion de leurs fonctions. 

Les agents publics bénéficient de la protection de l’administration contre les attaques dont ils sont victimes à l’occasion de leurs fonctions.

Ainsi en dispose le troisième alinéa de l’article 11 : « La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté».

· Les conditions de mise en œuvre de la protection fonctionnelle dans le cadre des violences et incivilités au travail

Lorsque l’agent public fait l'objet de menaces, de violences, de voies de fait, d’injures, de diffamations ou d’outrages, à condition qu'il puisse être établi un lien de cause à effet entre l'agression subie et les fonctions exercées, l’Etat  peut être amené à saisir le procureur de la République et à prendre en charge les frais de la procédure judiciaire engagés par l’agent, dont les frais d’avocat.

Parallèlement, l’administration doit prendre toute les mesures de nature à faire cesser les troubles.

Les atteintes doivent impérativement être en rapport avec l'exercice des fonctions de l'agent, peu importe qu’elles aient lieu en dehors du temps et du lieu de travail.

Cette notion essentielle est examinée au cas par cas, lors de l'attribution de la protection fonctionnelle statutaire. 

· La procédure à suivre par l’agent pour demander le bénéfice de la protection fonctionnelle

Lorsque l’agent dépose une plainte auprès d'un service de police ou de gendarmerie ou directement auprès du procureur de la République, il adresse sa demande de protection fonctionnelle par courrier au service compétent de l’académie sous couvert de son supérieur hiérarchique. Cette demande doit être motivée et apporter toutes précisions utiles sur les faits pour éclairer l’administration dans sa prise de décision. 

Si aucune disposition législative ou réglementaire n’impose un délai précis pour demander la protection, il est préférable que l’agent formule sa demande avant d’intenter un procès contre l’auteur des atteintes. Cette précaution lui évite, dans le cadre de la protection fonctionnelle, d’avancer les frais d’avocat.

A noter : Aucune autre personne que l’agent victime des atteintes ne peut être à l'initiative de la plainte sous peine d'irrecevabilité. Toutefois, il est recommandé que le chef de service ou le chef d'établissement porte également plainte dans tous les cas où il y a violence ou intrusion. 

Il est important que l’agent victime de violence ou d’agression se sente soutenu par son administration. A cet effet, le chef de service ou d’établissement mettra tout en œuvre pour l’accompagner dans ses démarches, y compris en apportant son témoignage lors de la procédure d'enquête. 

En cas de mise en œuvre de la protection fonctionnelle, le recteur d’académie peut s'associer à la plainte de l'agent et saisir, le cas échéant, le procureur de la République.

· L’octroi ou le refus de la protection fonctionnelle

L’administration saisie d’une demande de protection fonctionnelle devra dans toute la mesure du possible y apporter une réponse écrite dans les meilleurs délais.

- En cas d’acceptation, l’administration devra indiquer selon quelles modalités elle envisage d’accorder la protection. Elle veillera à mettre en œuvre les moyens matériels et l’assistance juridique les plus appropriés pour assurer la défense de l’agent. L’agent est libre du choix de son avocat. S’il n’a pas fixé son choix sur un défenseur particulier, l’administration pourra, s’il en exprime le souhait, l’accompagner dans sa décision.

Même si l’agent choisit personnellement son défenseur selon des critères qui lui sont propres, sans avoir recours aux conseils de l’administration, il lui appartient de prendre contact avec le service de son administration chargé de la protection fonctionnelle, notamment afin de connaître les conditions dans lesquelles la prise en charge des frais d’avocat sera effectuée. 

- En cas de refus, la décision doit être rendue de manière explicite, motivée et comporter la mention des voies et délais de recours. 

Citons quelques jurisprudences du Conseil d’Etat en matière de protection fonctionnelle :

Des décisions favorables 

· Protection fonctionnelle en cas de harcèlement moral : Un agent territorial ayant été en congé maladie, puis en congé longue durée en raison de la détérioration de son état psychologique, puis de son état de santé, consécutive à la dégradation de ses conditions de travail. Elle a sollicité le bénéfice de la protection fonctionnelle contre les agissements de harcèlement moral dont elle se disait la victime, auprès du maire de la commune qui l’employait et a essuyé un refus.

Le juge a caractérisé l’existence d’agissements répétés de harcèlement moral. Dans son appréciation, il a retenu que l’agent, qui exerçait de fait des fonctions de chef du service avait dû succéder dans un autre service à un agent de catégorie inférieure à la sienne. Au vu des témoignages produits et compte tenu de ses conditions matérielles de travail, l’agent établissait n'avoir pas pu exercer effectivement les attributions décrites dans sa décision d'affectation.

Le juge a donc estimé que la demande de l’agent de la protection fonctionnelle était légitime. De plus, il précise que le fait que l’agent ait été en congé maladie lorsqu’il a déposé cette demande n’excluait pas qu’il puisse y être fait droit (Conseil d’Etat, 12 mars 2010, requête n° 308974).

· Insuffisance des mesures prises au regard de l’objectif de protection : Un professeur s'estimant injustement mis en cause par un collègue a demandé à bénéficier de la protection fonctionnelle. Pour le juge, une lettre du président de l'université adressée à l'instance disciplinaire compétente, mais se bornant à demander la résolution du litige entre les deux universitaires, n'est pas un acte de protection au sens de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 (Conseil d’Etat, 14 octobre 2009, requête n° 315956).

· Critères des chances de succès pour la prise en charge des frais de procédure : Les dispositions de l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 établissent au profit des fonctionnaires et des agents publics non titulaires lorsqu'ils ont été victimes d'attaques dans l'exercice de leurs fonctions, une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général. Si l'administration peut éventuellement retenir comme motif d'intérêt général le caractère manifestement dépourvu de toute chance de succès d'une action en justice pour retenir d'autres modalités de protection, la protection par voie juridictionnelle ne saurait être refusée s'il s'agit d'une question relative à l'application de la loi (Conseil d’Etat, 31 mars 2010, requête n° 318710). 

Une décision défavorable :

· Refus de donner suite à une demande lorsque, compte tenu de l’ancienneté des faits, aucune démarche de la part de l’administration, adaptée à la nature et à l’importance des faits, n’était plus envisageable. En consultant son dossier administratif, un professeur a découvert qu'il contenait des courriers de parents d'élèves présentant le caractère d'outrages au sens de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983, nonobstant la circonstance qu'ils n'aient pas fait l'objet de diffusion publique. Toutefois, lorsque trois ans plus tard l'intéressé a réclamé la protection du ministre de l'éducation nationale, aucune démarche de l'administration en ce sens, adaptée à la nature et à l'importance desdits outrages, n'était plus envisageable. Par suite, le ministre pouvait légalement rejeter la demande (Conseil d’Etat, 21 décembre 1994, requête n° 140066, Conseil d’Etat,  28 avril 2004, requête n° 232143).

Fiche 5 – La declation de l’accident de service ou du travail

résultant d’un acte ou d’une situation de violence

Un agent victime d’un acte ou d’une situation de violence peut demander réparation des séquelles physiques ou mentales médicalement constatées qui en résultent au titre de l’accident de service (titulaires) ou accident du travail (non-titulaires).

La déclaration signée, datée par l’agent (sauf empêchement majeur) puis visée par le supérieur hiérarchique immédiat est transmise au service de gestion compétent. 

L’imputabilité au service ou au travail étant appréciée sur dossier, la déclaration doit être remplie soigneusement et complètement et notamment faire état de tout élément de nature à établir le lien de causalité entre l’accident ou la maladie et l’exercice des fonctions. La victime devra faire constater les lésions dont elle est atteinte dans les délais les plus proches de la survenue de l’évènement.

Les services de la direction des ressources humaines veilleront à apporter toute aide et information utiles sur les procédures à suivre aux agents parfois fragilisés en raison de la situation qu’ils ont vécue.

 A noter : Un agent atteint d’une maladie ayant pour origine certaine et déterminante un fait accidentel, que l’on peut identifier et dater, survenu à l’occasion du travail, et même si cette maladie se manifeste tardivement après l’accident, peut en demander la réparation au titre d’un accident de service ou du travail et non d’une maladie professionnelle.

Par ailleurs, une maladie non désignée dans un des tableaux des maladies professionnelles annexés au code de la sécurité sociale pourrait être reconnue d’origine professionnelle si elle essentiellement et directement causée par le travail habituel de la victime et entraîne son décès ou une incapacité permanente d’un taux au moins égal à un pourcentage déterminé à 25%, évalué dans les conditions mentionnées à l’article L.434-2 du code de la sécurité sociale 

Fiche 6 : Guide-type d’information sur les  violences et incivilités au travail

LES VIOLENCES ET LES INCIVILITES AU TRAVAIL

GUIDE A L'ATTENTION DES PERSONNELS

L'amélioration des conditions de travail est un objectif majeur de l'accord du 20 novembre  2009 sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique. 

La prévention des risques professionnels en est un des axes principaux. La prévention des problèmes de santé liés aux risques psychosociaux auxquels les personnels peuvent être confrontés en raison de leurs missions, du contenu ou de l'organisation du travail incombe aux employeurs publics.

Les violences et incivilités au travail figurent parmi les multiples facteurs susceptibles de porter atteinte à la santé et au bien-être au travail des personnels de l'éducation nationale. Ces phénomènes doivent donc être évités, combattus et condamnés à chaque niveau de l’institution scolaire.

Il est apparu nécessaire d’informer les personnels de l'éducation nationale sur les diverses manifestations de ces phénomènes, leurs droits et les mesures d'accompagnement qui peuvent leur être proposées lorsqu'ils y sont ou y ont été confrontés.

Qui peut se trouver confronté à une situation de violence ou à des incivilités

dans le cadre de son travail?

Tous les personnels, en exercice dans les services ou établissements relevant du ministère chargé de l’éducation nationale, quels que soient leur activité et leur niveau hiérarchique, peuvent se trouver confrontés à des phénomènes de violence ou d’incivilités au cours de leur vie professionnelle.

Comment se manifestent les violences et incivilités au travail ?

Quelles en sont les causes ?

Les violences survenant dans le cadre du travail peuvent prendre différentes formes et avoir des causes multiples : 

 Le harcèlement sexuel ou moral, les agressions physiques ou verbales, les insultes, brimades, intimidations sont des formes de violence qui peuvent survenir au cours du travail. Les conflits entre collègues ou entre agents et responsables hiérarchiques pour des motifs d’ordre personnel ou résultant de l’organisation du travail ou des conditions de travail peuvent engendrer des manifestations de violence.

 Les insultes, menaces, agressions physiques ou psychologiques peuvent être exercées par les personnes fréquentant les services ou les établissements de l’éducation nationale (usagers, élèves, parents d’élèves…) ou par des personnes extérieures s’introduisant sur les lieux de travail.

Les incivilités se produisant dans le cadre du travail, telles que, par exemple, les impolitesses, les attitudes irrespectueuses ou la transgression de règles communes sont plus complexes à identifier et à évaluer. Elles contribuent néanmoins à la dégradation du climat de travail et rendent difficile la vie en commun. 

Quelles peuvent être leurs conséquences sur la personne qui en est victime ?

En portant atteinte aux droits et à la dignité de la personne, les violences et les incivilités au travail peuvent se traduire par un mal être au travail ou une altération de la santé physique ou mentale.

Quels     sont     vos    droits    si     vous     êtes

	Vous pouvez bénéficier de la protection fonctionnelle prévue par les dispositions de 

l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires

	« Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions et conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui les emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire au fonctionnaire. (...) La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. »


	· La protection statutaire vise à assurer la continuité du service public en protégeant les hommes qui l’assurent. Souvent, lorsqu’un agent public est victime d’attaques ou de menaces à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ce n’est pas l’agent qui est visé mais la collectivité.

· La protection est due aux agents publics lorsque les attaques sont en rapport avec les fonctions exercées par l'agent. Cette protection s’applique lorsque les atteintes ont des causes extérieures (agressions suite à une intrusion dans l’établissement…) ou internes (harcèlement…).

· La prise en charge de dépenses au titre de la protection fonctionnelle ne concerne que des dépenses utiles. L’administration apprécie le montant des frais qu’elle prend en charge au titre de la protection fonctionnelle.



	Comment procéder ?



	è Vous adressez un courrier établissant un rapport des faits et une demande de mise en œuvre de la protection fonctionnelle à l’autorité hiérarchique compétente (recteur d’académie, directeur académique des services de l'éducation nationale, chef d’établissement). La réglementation ne prévoit aucun délai pour solliciter la protection fonctionnelle, mais il est préférable de ne pas attendre pour agir. 

è L’administration doit définir les moyens à mettre en œuvre pour assurer l’effectivité de la protection fonctionnelle : Par exemple, lettre d’admonestation à l’auteur des faits incriminés, entretien de l’autorité hiérarchique de l’agent attaqué avec l’agresseur, action en justice directe de l’administration, soutien juridique et financier en cas d’action directe en justice.

è Si vous déposez une plainte au commissariat de police ou à la gendarmerie, ou directement auprès du procureur de la république, votre chef d’établissement ou le directeur des ressources humaines de votre académie doivent être immédiatement informés du dépôt de la plainte. La prise en charge des frais de justice et l’obtention des réparations éventuelles dépendent de l’accord préalable du recteur d’académie. 



	A qui vous adresser si vous souhaitez demander 

à bénéficier de la protection fonctionnelle ?



	 Vous prenez contact avec le service chargé de la protection fonctionnelle afin de connaitre les conditions dans lesquelles la prise en charge des frais d’avocat et de procédure sera effectuée et d’en discuter. 

Coordonnées du service




victime     de     violences     au     travail ?

	En cas de danger grave et imminent vous pouvez exercer le droit d’alerte et de retrait prévu par le décret n° 82‑453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité  ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique (articles 5-6 à 5-10)

	Que faire lorsque vous vous trouvez dans une situation dont vous avez un motif raisonnable de penser qu’elle représente un danger grave et imminent ?



	è Vous alertez immédiatement de cette situation votre chef de service, chef d’établissement ou son représentant qui doit mettre tout en œuvre pour faire cesser les troubles par tous les moyens.

è Vous avez la possibilité d’informer un membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) compétent figurant sur la liste affichée dans chaque service, établissement ou école.

èLe signalement de ce danger est recueilli par le biais du registre spécial de signalement d’un danger grave et imminent. Ce registre est tenu au bureau du chef de service ou d’établissement ou par une personne désignée par lui (à compléter par chaque établissement)



	Qu’est ce que le droit de retrait ?

· Lorsque vous avez un motif raisonnable de penser que vous êtes en présence d’une menace directe pour votre vie ou votre santé, c’est-à-dire une situation de fait, de nature à provoquer un dommage à l’intégrité physique de votre personne ou à votre santé, vous avez le droit de vous retirer de votre poste de travail sans encourir de sanction ni de retenue de traitement ou de salaire.

· Le droit de retrait doit s'exercer de telle manière qu’il ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent.

· L’exercice du droit de retrait est individuel. Toutefois, plusieurs agents exposés à un même danger grave et imminent pour chacun d’entre eux peuvent exercer leur droit de retrait.


	Qu’est ce qu’un danger grave 

et imminent ?

· Le danger en cause doit être grave et susceptible de produire un accident ou une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou temporaire prolongée.

· Le caractère imminent du danger implique la survenance dans des délais très rapprochés, quasi immédiats, d’un événement susceptible de provoquer une atteinte sérieuse à l’intégrité physique ou à la santé.



	Le droit de retrait, qui est un droit individuel, ne doit pas être utilisé comme une réponse collective à une situation professionnelle particulière, ni pour faire valoir des revendications collectives. Il se distingue du droit de grève qui ne peut s’exercer qu’après dépôt d’un préavis.

Si le danger grave et imminent est avéré, ou s’il est prouvé que l’agent a, de bonne foi, eu un motif de penser raisonnablement qu’il était en présence d’un menace grave et imminente pour sa vie ou sa santé, l’exercice du droit de retrait est justifié et la rémunération est maintenue. Dans le cas contraire, il est considéré que l’agent s’est soustrait à ses obligations de travail et il s’expose à des retenues sur salaire pour service non fait.

	A quel moment devrez-vous reprendre votre travail après avoir exercé votre droit de retrait ?

	Lorsque la situation de fait est normalisée, c'est-à-dire lorsque des mesures ont été prises pour faire disparaître le danger, vous devrez reprendre votre travail sans attendre l’ordre préalable de votre chef de service, chef d’établissement ou son représentant.



	La réparation au titre de l’accident de service, du travail ou de la maladie d’origine professionnelle des séquelles physiques ou mentales médicalement constatées dont vous seriez atteint

	Vous déposez une déclaration dans les meilleurs délais auprès de votre supérieur hiérarchique direct. Les services de la DRH pourront vous apporter toute information utile sur la procédure à suivre.

Coordonnées du service :


Quand on est victime de violences au travail, il est nécessaire de ne pas rester isolé.


Si vous estimez être ou avoir été victime de violences au travail, vous pouvez vous adresser

A votre chef d’établissement ou supérieur hiérarchique

Ou/et

A un représentant du personnel au CHSCT  figurant dans la liste affichée  dans chaque service, établissement ou école

Ou/et

Au directeur des ressources humaines de votre académie

Nom 

Téléphone 

Adresse électronique

Adresse postale

Ou/et

Au service de médecine de prévention 

Nom de la personne à contacter

Téléphone

Adresse électronique

Adresse postale

Des moyens existent pour vous aider à faire face à des situations de violences au travail 

ou vous accompagner lorsque vous en avez été victime.

Il existe dans votre académie des dispositifs pour vous écouter et vous accompagner lorsque vous subissez ou avez subi une situation de violence dans le cadre de votre travail. Ces dispositifs sont garants du respect de la dignité et de la vie privée de chacun.

Brève description des dispositifs d’assistance et d’accompagnement mis en place dans l’académie et coordonnées des personnes à contacter :

- Cellule d’écoute et d’assistance/réseau d’aide/personnes ressources

- Dispositif d’accompagnement

- Réseaux PAS

-….

Fiche 7 : Fonds réglementaires et sites utiles

La réglementation

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires dite loi Le Pors (articles 6 ter, 6 quinquies, 6 sexies, article 11- Protection du fonctionnaire) 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction publique de l’Etat
(article 34-2°-2ème alinéa)

Loi n° 2010-201 du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public (chapitre II)

LoI n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique

L'accord sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique du 20 novembre 2009

Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique.

Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime des congés de maladie

Livre IV du code de la sécurité sociale (articles L.411-1 pour les accidents du travail, L.411-2 pour les accidents de trajet et L.461-1 pour les maladies professionnelles).

Circulaire n° 2007-047 du 27 février 2007 relative au harcèlement moral au travail 

Circulaire n°2008-2158 du 5 mai 2008 relative à la protection fonctionnelle des agents publics de l’Etat

Circulaire du 9 août 2011 relative à l’application des dispositions du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique.

Les sites internet

Site du ministère de l’éducation nationale 

http://www.education .gouv.fr 

Site de la fonction publique  

http://www.fonction-publique.gouv.fr
Site du ministère du travail, de l’emploi et de la santé  dédié aux conditions de travail :

http://www.travailler-mieux.gouv.fr
Site de l’agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail 

http://www.anact.fr
Site de l’institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 

http://www.inrs.fr
�	 Prévention des risques psychosociaux du point de vue du Code du travail par Hervé Lanouzière, conseiller technique à la sous-direction des conditions de travail à la direction générale du travail (semaine sociale Lamy du 21 février 2011)






